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lNTRODUCTX0N 

1: A sa premike session, la Commission des Nations Uhies pour le droit comrcial 

international (CNUTXX) a examin6, sou8 le point 5 c) de BM ordre du jour, la 
:1/ 

/ question des relations de travail et de la collaboration avec :d*‘autres..orgelie,~Br, 

2, La Commission, qu, 4 était saisie d’une note. au Secr&aire &&a1 ‘tititulbe ’ 
“Relations de t:navail et collaboration avec d’ autres organes et org&satio& 4ui. . 

tr2/ 
,. 

eTintéressent au droit commercial international -, a * déc id4 de poursuivre’ “Ll.axan?W 

de la question ,$ i sa do~~$.&ne ,ae+sio Il?! I , .,. ‘a 
3. La prdsento‘note a po& objet ‘de donner à la Gommission des ‘rkitieignements 

a) Sur la collaboration &~i sf est &ablie depuis la fin de la première sesSiOn 
avec d’autres organes des N&ions Wies et avec df autres organisations qui 

s’intéreként ,a certaines des questions inscrites au programme de travail actuel 

ou a 3.’ ordre du jour provisoire de la de~.+me sesyion de Ia qomt$ssion, (Chapitre:I); 

21 Sur les dispositions priées pour permettre à des observateurs dlorgani- 
sations internationalea dt assister à la deux$emz~ session de la Gom&ssion 

(Chapitre II); et 3 

2) Sur lea organisations amrquelles sera fait le service dea,,documentS 
&Q%nt trait aux travaux de’ l.a. Commission (Chapitre III), 

,  
/  

’ ! 1, COLLABORATION AVEC D’AUTRES ORGANESDE NATIONS UNIES ., 1 El!, AVEC D’ AUTRES ORGATKCSATIONS ” 

4. Sous la rubrique “Collaboration avec ‘dlaut$es org&&ations”, le rkppmt de 
la Catission sur .lesO travaux de sa premiera ses&on ‘$ontient les déux parahpa@@8 i 
euivants : 1 

“34, Pour les travaux qulellq ef2ectuera sur les sujets gu~e31e 8 retenus 
comme wjets prioritairerg, la Commission a jugé souhaitable de aollaborer *avec 
les. organes et organisations qui’ stemploient à favoriser l’harmonisation et 
l’unification gmgressives de ces a@ects du droit commercial internati0na14, j 

I < ./ ,’ e * / 

2/ 
J/ 1 , 

Rapport de la CommlWlon des Nations Un:es pour le droit commercial in-r+ 
national sur. les &a+aux de la ‘premkhe’ session, 

~ 
Docuznenfs~ officiels- d0 1 

lément’ No, 16 v (A/72161 > 

A/W. 9/?. 

,: ;,’ ; 

Ah=% pwr 56, pa 2% ‘.. 
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354 A cette fin, la Commission a déci& de demander au Secrktaire général 
d'engager avec les organes et organisations int&ess4s les‘consultati0~S Wi 
S@ shéleraient nécessaires aux dilfürents stades des travaux," &/ 

5* I!?~I OU’cre, pour la plu$art des sujets prlor$taires, la Commission a donnk dea 

dir*tives plus précises au sujet des consultations à mener avec les orgsJ'@s et 
orgf3JXiSat~ons intéressée. 
6, Xl est brièvement rendu compte ci-après de ILa collaboration et des rel&tfons 
aC travail qui ont &tEj etablies avec des organes des Nations Unies et d'aUtres 

orguniaai%x-xà. 

A, COTXIWRh?lION CONCEHNti?T CERTQNS SUJXTS PRXORITAJRES 
1. Vente internationale dlob@-, rnobilier~orels .+.-hlr.r-..- ___I -_.., ..--l-l -. 

a) Les Cnn~ent?on~ & 3k Ef*3?r~lw~~?& -*-*- - +~.kLn,, ,m-e+ .,..T!,As 
7* z/ ckXXFOmé~n'c à la décision de la Car~~ission , Le Sec&taire géDém]- a 
communiqué le texte des réponse s et études que des gouvernements lui avaient 

6/ ~~Cb%&k~ au sujet des Conventions de La Haye de x964-, ainsi que l'aLWlYse de oea 
dponses et Etudes J/ , à 1'Znstitut international pour lluniflcatiOn du *Oit privé 

(Uh?XDROXT) aux fins d*observations. 

2) La Convention de La Haye de 1955, -_L_1, 
8, Conformément à la dhision de la Commission-, Le Secrétaire,g6néral a a/ 

COnUnuniqu4 1e texte des réponses rê;ues de e/ gouvernements à la Conférence de droit 

titernat$,onal pri.vé de La Haye, zlc; sacrét~ire génhal de 1s Conférence de La Haye 
JO/ & ptisert8 des o?xervations au sujet de ces réponses-, 

A/ Ibid., p, 26. 
z/ I%d,, par+ 14 D et E, p, 21. 
fi/ z.g/ll, Cotir.1 et Add.1" 

J/  A/CN 8 9/V’ l 

g/ A/72L6, pur. 16 et 17, p, 21 et 22, 
a/ A/CN;.9/12 et Addel., 



C) Conditions g6néraJes @vente, contrats types, Incoterms 
et autres tezqesco@3ciau~,, , $ 
1) Conditions-exales âe w5nte et. contrats types L- .sl-.“Y 3.17 9. COtme fiuite à la demande de la Commission-~, le S@cx&aira g&l&al a COf3Xllt6 i ! 

le secrétariat de la Cotitnissîon éconbmique’ des 3ations Unies pour l'Europe (CEE$, 

les autres commissions Bco~rXn$ques r&WV.J.es et 13’ autres &gs&satzi,ons int6ress8es j 
au aujét des ~co8ditions générales de vente et des contrats types et les a pri&S ; 
d’aider le Secr6tariat à ré’unir les textes de conditions ghhales de vente et he 

contrats types hablis par des organisations internationales ou natSOaahs OU SOU 

1’6gide de ces organisations et util.isbs dans le colnm$rce international. 

101 Le sectitariat de la C;;E et d’autres organisations ont px&senté des obser- 
12/ vations de fond- sur lesq&,les le Sec&taire gthéral stest fondé pour pr+are I‘ 

un rapport pr&iminaixe exawhant la possibilit8 d’encourager une utilisation Ph 

large des conditions g&$xal.es de vente et corztrats’ types Xi( e~ist~lnts 

ii) Incotcrms et autres texmes commerciaux w-w- 
11. Comme la Commission l’en a px96 h sa pxerklhe session--*, le SeCr&aire gkxhl w 

a invité la Chambre de commerce inLerzx~tionale 6 faire à lfintention de la 

Commission un rapport sur cette question, En r8ponse 8. la demande du Se&t&?s 
gkndral, la Chambxe de commerce intarnat;onale a p&+nta un rapport intitul8 

“tiveloppex 1’ usage et 1’ adoption des Incoterms”1-, Y/ 

2i Paiements Wtkrnationaux 

2) Instruments n6goc iables II- 
12. Confoxmhent aux décisions prises par la l6J ’ Commission au suJet des inatr~%t~ 
ndgociables, le Secrétaire gênhal, après consultations, a invit ~*,u’BZDROIT à 

rédiges une Qtude sux les mesures qui pourraient @tre adoptfies pour favoriser 

l’haxmonisation et l’unification du droit en matihre dl instruments négociaX.es eu 
égard aux transactions intéressant des pays différents, ~Btude pr&iminaire de 
1’ UNIDROIT a ét6 reproduite sous la cote A/CN, p/Lp. 

s/ ~/7216, par. 19, p. 22. 
&2/ A/CX.P/18, Annexe II 

/ 

&y A/cIL9/18, 

&/ A/7216, par, 20, p* 22. 
'. g/ A/CN.9/14, ) 

16/ A/'7216, par, 26, p. 24. 1, 
;; 

/CU i_ 
1: 



0) Ctidits bancaires commerciaux 

13. Comme suite à la demande de la Commissio n?J 1 , le Secrétaire général a invit 

la Chambre de commerce internationale à rddiger une Etude sur la question* L'étuile 

ainsi rédigée par la 2' 
8. CC - a ét6 transmise à divers organes et organisations 

irkéressés pour obsemrations, Les observations faites par certaines de ces 

organisations ont e-té rbsumées dans le document A,/CN.p/lT et Add.l. 

C) Garanties et s0rctés 

14, w Lorsqu'il a rédigé l'&ude prgliminaire demandee par la Commission SWC 

la question de Ilharmonisation et de l'unification du droit des garanties et des 

di.%@tés en mati&re de paiements internationaux, le Secrétariat a prcctSd6 à des 

COnsultations aVec la Banque interaatj.onnle pour la reconstruction et le CtéVeloP- 
pement, avec des experts du cow.kzce ox%rieur d'un pays à économie planifide et, 

par llent!eemise de la ~Tationa-~scrcia~,ian of' Credit Management, avec certaines pII".-.-c 
2OJ banques et milieux d'affaires--, 

3. CCZLAEKXA!IJION CONCEVANT C!m!T!AINS AUT!RES POINTS DE L'OBDRF, DU JOUR PIWTt6~~ 
DE IX DEuxIJ3ME SESSION DE LA COMPASSION 

1. tigislation des transports majnit*es internationaux >-.-II- 
15. La collaboration et les relations de travail qui se sont établies avec le 
kcrékariat de la CNUCED & cc su,jet sont décrites dans le document A/CN.9/23 
intitulé : "Question de l'inscription de la legislation des transports maritimes 

internationaux parmi les questions prioritaires du programme de travail". 
2. Formation et assistqnce en matièi*e de d;Loît cowwcia> international -II_- 

16. 21/ 
Lorsque, comme le lui avait demandé la Commission , le Secrétaire général 

a r6dfg6 le rapport sur le, * moyens d'6tablir des relations de coo$ration BVec 

des institutions, orgark :*ations et or,@,nismes des Nations Unies, ainsi qu'avec 

dtaulmes organisations intergou-~en?ementaléo p et non gouvernementales ayant des 

actiVités de formation ou d'assistance en matière de droit commerci&L Internation~, 

il es% en'!& ea rapport avec un certain nambre 6Qorganismes des Nations Unîes 
et dTautres org.anisations. Lb? document A/C!TT.9/2'( contient tous ?2enseigaemntS à 

cet égard, 

J.J/ A/7216, par. 28, p+ 24. 

3_8J A/CN.9/15, Annexe 1. 

w A/7216, par. 29, p1 24. 
z/ A/cN,p/20, p. 2 et 3. 
21/ A/72% ~=a 67, P. 32 ,i / 0 7 ‘I 
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3* Bibliographie du droit comtnercial international ” -- 
17. En ce qui concerne ,,ltétablissement dtuue bfbliagraphie portant sur certatins 

aspects, du droit commercial interni,tional, le Secrktaire g&&al. a f.ait les 

demarches vouJ.ues et a obtery l!assistance de la Parker School of Foreign and 
3q-----, Comparative I;aw de llUniWrsité Color&ia, New York-, ,, 

Xl, DISPUSIVZ.Y!?S PRISES POUR PERMETTRE A DES OBSERVATEURS 
,. D’ ORGANXS~~~!I0NS JNTERNATICN&ES D’ ASSISTER A IX 

DEUXIEME SESSION DE LA COMMISSION 

231 18, Confodment aux dtrectives ae la Commsssion ‘y le Sec&taire génbral a 

invité La Conférence de dr6i.t international privt$ de ï;a Ik~yc, 1’uNIDROJ.T et 

. les Bureaux intern&tionaux ?&Unis pour la ‘protection de la propri8t8~,‘intelleceuelle 

OmQI: > ? à assister, à la deuxieme session de la Commission en qualité drobsemtateurs. 

Une tivitation analogue a été edressde au Secrétaire &néral de la CEUCXD, au 

Directeur ,géneral de 1’InstlCut de form&log et de yecherche, des ,IVations Uni@s 

(UNXTAR) et au Secretaire génkral de la Charnbz? de com!nerce Inteti,atiotiale. Un 

certain nombre d’autres organes et s~;~~Y%~s dc I;fGNU, d*j.:istitutionns. Sp&idiSéeSJ 

a’ organisations intergo~vern~melltalcs et autre s arganisations internationales, que 

L’un quelconque des points de lrordle ‘Xl Jour provisoire de la. deuxième session 

peut in%resser particulibrement, ont été inforr&s de ‘la date et du lieu de 3.a 

dewrièmé sessgon, . 

19, Une liste des; orga.nes et organisatfon,s ainsi invités QU informés est donnée 
en annexe & .la présente note,. 

.< . 

III *, SERVICE DES DOCUMENTS 
l 

20, La Commission a pri6 1-e Secrdtsire gén6ral d%tablir l..a liste des orgarKi.Sations ’ 

intexgouve~ementales et non gouvernementales internationales qui SI intkressent aux j 

questions prioritaires inscrites au programme de travail de la Commission afin de 1: 
leur adresser les documents rz$atifz 24/ aux tr.waux aE la cormissiorr-. Les 

‘&/ A/C%g/24, 

a/ ~17216, PG 56, p. 28. 
&/ ma., par, 54, p. 28. 



organisnf ions dont le nom figure en aïmere à la p~4sente note, mis à part les 

organismes et les institutions spScialisées des Gilations Unies auxquels l@ se32vice 

des documents des Nstions Unies est &guL$èrement assuré, ont ét6 inscrites Sw* 

la Lis-k des desliw&a%res ~A@S docwnents de la Commission. 
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LISTE DES ORGANES EXI! ORGANISATIONS QUI ONT ET-73 I.NVImS 
A ASSISTER A LA DEXXIEME SESSION DE LA COMMI;SSION EN 
TANT QU'OBSERVATEURS OU QUI ONT ETE INFORM33S DE LA 

DATE RT DU LIEXJ DB CETTE SESSIOU 

Organes et services de lr@aanisation des Nations Unies 

Centre (CNUCED/GATT) du commerce international 
Commission 62onomique pour L'Afrique 
Commission économique pour l'Amérique latine 
Commission &onomique pour l'Asie et 1'32&3%ue-Orient 
Commission konomique pour 1' ELWO~C. 

Conférence des Nations Unies sur le co~~m~crce et le devalo~pement 
l%par-i;emenZ; des affaires économiques et sociales 

Institut de formation et de recherche des Nations Unies 

Organisation des Nations Unies pour le dévelop~ment industriel 
Programme de développement des Nations Unies 

Institutions spkcialisees des Nations Unies et organisations apparentkes -3 

Accord &&a1 sur les tarifs douaniers et le commerce 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement 
Bureau international du Travail 

Fonds monétaire international 
Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime 

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture 
Organisation des Nations Unies pour ï'education, la science et la culture 

Autres organisations intergauvernementales -w--f--- *,-4a--*-_C. 

Association européenne de libre-6chan;e 
Association latino-américaine de lib~-bcJ.l~~nge 
Banque africaine de dévelog;lemenl; 

Banque asiatique de developyement 
Banque interaméricaine de developpemeat 

/ . . . 
'_ 

< 
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Banque des règleraents internationawc 

Bureaux internationaux r6unis pour la protection de la propriét8 intelléctueUe 
Comité consul.tati$ juridique africano-asiatique 

Commission des communautés européennes 
Conférence de droit iüfernational'prive de La Haye 
Conseil d'aide t$conomLque, mutuelle ,' 
Conseil de l'Europe 

Conseil des communautes européennes 

Institut international pour l'unifdcation du d&iSt privé 
Ligue des Etats arabes 

Organisation de coopération économique et de dévE?loppement 
Organisation de l'unit6 africaine 
Organisation des Ettits am&icains 

Académie de 
Association 
Association 

Association 
Association 

Association 
privés en 

-gs.nisations_M_~~~~~~:ri2dmeZl"sales --l---c " -*-v-w... 

droit int&natiwal 'c ::T Ftp 'Y? 
de droit pour l'Asie tit le Yac2:l'Tque occident&1 
du droit international 

internationale de droit africain 
internationale des sciences juridiques 
internationale pour la promotion et la protection des inves~iss@~~~~ 
terr9toires Btrangers 

Centre de la paix mondiale par le boit 
Centre juridique fnternaticnal 
Chambre de commerce internationale 

Chambre internationale de la marine marchande 
ComitB maritime international 

CommLssion interaméricaine d'arbitrage commercial 
Federation internationale des armateurs 

Institut de droit international : 

Institut interaméricain drétudes juridiques Internationales 



Institut international des caisses d’épargne 

international. Banking Research astitute 

International Bar Assoc iat ion 

3Jationa.l. Association of Credit Management 

Organisation afro-asiatique de coopbation &onomique 

Organisation juridique internationale pour les pays en voie de dheloppement 

Union internationale de la navigation fluviale 


